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Les PerCePtions 
de L’ÉtranGer,
dU rÉfUGiÉ et de L’eXPULsÉ dans Les dÉBats 
ParLementaires en BeLGiQUe (1835-1875)
Par MaïtÉ Van VyVe, étudiante en Master d’histoire contemporaine  
à l’université catholique de Louvain (Belgique).
La loi belge sur les étrangers de 1835 plaçait ces derniers en 
position précaire dans le royaume en accordant des pouvoirs 
discrétionnaires au gouvernement en matière d’expulsion. de 
par son caractère répressif revendiqué, cette loi suscitait 
cependant de nombreux débats au sein du monde politique 
belge. devant compter avec de puissants voisins soumis à des 
soulèvements populaires en cascade, la Belgique a donc mis en 
avant le pouvoir dissuasif de la loi sans pour autant renier les 
principes de l’asile, jusqu’à offrir peu à peu davantage de 
garanties aux étrangers accueillis sur son territoire. 
Après la révolte anti-orangiste d’avril 1834, le gou-
vernement de la jeune nation belge décida d’expul-
ser de son sol une trentaine d’étrangers, parmi 
lesquels se trouvait le célèbre révolutionnaire 
polonais Joachim Lelewel (1786-1861)1. Cette 
décision de l’exécutif provoqua un tollé général 
aussi bien dans la presse qu’au parlement, car il 
apparut que tous ces étrangers n’avaient rien à 
voir avec les troubles en question2. Plusieurs par-
lementaires considérèrent que ces expulsions 
étaient en contradiction avec l’article  128 de la 
constitution belge qui protégeait tant la personne 
que les biens des étrangers. Le ministre de la 
Justice Antoine Ernst (1796-1841) déposa un 
projet de loi en août 1835 afin de créer un cadre 
légal pour les expulsions des étrangers considérés 
comme indésirables par l’État belge3. Enfin, le 
22 septembre 1835, après un débat violent, la loi 
sur les étrangers fut adoptée4. Cependant, cette loi 
était considérée comme temporaire et ne pouvait 
être prorogée qu’après un vote tous les trois ans au 
parlement. Son caractère temporaire soulignait 
qu’il s’agissait d’une loi spéciale et qu’elle faisait 
exception à l’article 128 de la Constitution.
Les députés définissaient de façon très vague la 
notion d’étranger. Tout comme aujourd’hui, 
l’étranger au XIXe  siècle était un concept chargé, 
dont le contenu était lié au climat politique, social 
et économique tant au niveau national qu’interna-
tional. En partant d’une analyse qualitative des 
discours parlementaires concernant la loi sur les 
étrangers de 1845 à 1875, le présent article 
54 - les mots de l’exil dans l’Europe du XiXe siècle
5. loi d’extradition, Pasinomie, 3°s, 1833, 238-245, n.1195. 6. Frank Caestecker, « vluchtelingen en de transformatie van het 
vreemdelingenbeleid in België (1860-1914) », in Belgisch Tijdschrift voor Nieuwste geschiedenis – Revue belge pour l’histoire contemporaine, 
n° 40, 2010, p. 347. 7. liesbeth vandersteen, Pieter Schiepers, op. cit., p. 49.
analyse la perception des étrangers et des réfugiés 
dans la vie politique belge. Cette période troublée 
a été marquée par d’importants changements poli-
tiques et sociaux. Entre 1845 et 1875, se succé-
dèrent au pouvoir un gouvernement d’union 
(1831-1847), un gouvernement libéral doctrinaire 
(1847-1870) et pour finir un gouvernement catho-
lique (1870-1878), ce qui permet d’étudier les 
variations de point de vue des députés en fonction 
du parti qu’ils représentaient 
à  la chambre et de la position 
de  l’État belge dans le 
contexte  politique internatio-
nal. L’année  1845 constitue le 
terminus a quo de cette étude : à 
cette date, l’État belge jouissait 
d’une certaine stabilité et les 
annales parlementaires et les 
rapports de sections – princi-
pales sources de cette étude, 
ont alors été mieux conservés. La période envisa-
gée s’achève en 1875, afin de prendre en compte 
l’influence de la Commune de Paris sur la politique 
belge concernant la loi sur les étrangers.
Les débats sur les étrangers 
après la loi de septembre 1835
En vertu de la loi sur les étrangers de 1835, le 
gouvernement belge était autorisé par arrêté royal 
à ordonner aux étrangers qui compromettaient 
par leur conduite la tranquillité publique, ou qui 
avaient été poursuivis ou condamnés à l’étranger 
pour des crimes ou délits qui donnaient lieu à une 
extradition, de s’éloigner d’un certain lieu, 
d’habiter dans un lieu déterminé, ou même d’être 
expulsés5. Les étrangers expulsés avaient en 
revanche le droit de désigner la frontière par 
laquelle ils sortiraient de la Belgique, ce qui 
représentait pour eux une garantie de ne pas être 
renvoyés dans leur pays d’origine, question 
cruciale pour les réfugiés. Cependant, la loi 
empêchait l’expulsion des étrangers qui étaient 
domiciliés en Belgique et mariés à des femmes 
belges avec lesquelles ils avaient eu des enfants, ou 
encore de ceux qui étaient décorés de la croix de 
fer, preuve du soutien qu’ils avaient apporté à 
l’indépendance durant la révolution belge. 
En  1841, le parlement durcit la loi de 1835 en 
supprimant les exceptions faites pour les étrangers 
mariés à des femmes belges et ayant eu des 
enfants avec elles. Malgré son caractère 
théoriquement temporaire, la loi d’expulsion 
constituait l’un des piliers d’une politique 
d’immigration minimaliste et libérale6.
Tous les trois ans, le gouvernement devait 
demander au parlement la prorogation de cette loi 
afin que le pouvoir exécutif puisse maintenir son 
contrôle sur la politique d’immigration. La loi sur 
les étrangers donnait en effet beaucoup de pouvoir 
au gouvernement, puisque celui-ci pouvait 
ordonner des expulsions d’une manière assez 
arbitraire. L’étranger en question n’avait aucun 
recours contre cette décision. Ni le parlement, ni 
le pouvoir judiciaire ne pouvaient contrôler l’action 
gouvernementale ou obtenir un compte rendu 
annuel des expulsions exécutées. Il s’agissait donc 
clairement d’une politique répressive à l’égard des 
étrangers7. Cependant, selon le gouvernement, 
l’étranger était protégé par les garanties de soutien 
qu’il trouvait auprès de la presse et de l’opinion 
publique, quoique ces dernières ne pussent 
d’aucune façon empêcher l’expulsion. La seule 
restriction du pouvoir exécutif en matière 
d’expulsion était de la responsabilité du ministre 
de la Justice.
Le but premier des adversaires de la loi était donc, 
surtout au cours des années 1840, de réduire le 
pouvoir démesuré du gouvernement en la matière. 
S’ils n’étaient pas en soi opposés au principe de la 
loi, puisqu’ils s’accordaient sur le fait que les 
étrangers devaient recevoir un traitement différent 
de celui des Belges, ils s’opposaient à l’arbitraire du 
Les députés définissaient de 
façon très vague la notion 
d’étranger. Tout comme 
aujourd’hui, l’étranger au 
XIXe siècle était un concept 
chargé, dont le contenu était 
lié au climat politique, social 
et économique tant au niveau 
national qu’international. 
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gouvernement dans sa politique d’expulsion. Les 
opposants au gouvernement essayaient d’obtenir 
de nouvelles garanties pour les étrangers et un 
contrôle juridique de l’action gouvernementale. 
Cependant, il est nécessaire de relire cette 
opposition dans le contexte politique de l’époque. 
Après l’indépendance de la Belgique, les deux 
fractions de la Chambre des représentants, les 
catholiques conservateurs et les libéraux, décidèrent 
de poursuivre leur alliance pour renforcer l’unité 
fragile de la nation belge8. À partir des années 1840, 
les premières fissures se sont creusées dans cette 
union. Les cabinets ministériels de cette période, 
composés exclusivement de catholiques, prirent 
plusieurs décisions anti-libérales9. Il n’est donc pas 
étonnant de trouver des libéraux parmi les 
opposants à la loi concernant les étrangers de 1845 
et 1846. Le libéral doctrinaire Josse Delehaye 
(1800-1888) accusa le ministre de la Justice de 
l’époque, le catholique Jules Joseph d’Anethan 
(1803-1888), d’avoir recouru à des « lois 
d’intimidation10 ».
Néanmoins, les opposants aux lois sur les étran-
gers formaient tout sauf un front homogène11. Les 
libéraux doctrinaires et les radicaux avaient des 
points de vue très divergents concernant les pro-
blèmes sociaux12. Contrairement aux doctrinaires, 
les radicaux plaidaient pour une démocratisation 
en profondeur de l’État belge. En 1846 et 1847, le 
conflit entre radicaux et doctrinaires atteignit son 
apogée13. À la suite du printemps des peuples en 
1848, l’influence politique des radicaux dans la 
capitale fut annihilée par les doctrinaires14.
En  1847, les libéraux doctrinaires obtinrent une 
majorité absolue aux élections et coupèrent leurs 
liens avec les catholiques, en constituant un cabi-
net uniquement doctrinaire. Il n’est donc pas 
étonnant que, durant les discussions concernant 
la prolongation de la loi sur les étrangers en 1849, 
l’opposition vînt principalement des libéraux radi-
caux. Le radical Armand de Perceval 
(1818-inconnu), se fit le protec-
teur des réfugiés politiques de 
la révolution de Février15. Suite 
au changement de pouvoir 
intervenu en  1847, plusieurs 
doctrinaires votèrent en 1849 
pour une loi qu’ils avaient com-
battue en 184616. Pour eux, 
cette loi reposait sur la confiance, qu’ils n’accor-
daient qu’aux membres de leur propre parti. Pas 
plus que leurs prédécesseurs catholiques, les libé-
raux n’envisagèrent un contrôle judiciaire des 
mesures d’expulsion.
Dans les années 1850, ce n’était plus la politique 
intérieure, mais plutôt les relations avec la grande 
puissance française qui étaient au cœur du débat. 
La prise de pouvoir par Louis-Napoléon Bonaparte 
en décembre 1851 et la naissance du Second 
Empire l’année suivante donnèrent lieu au départ 
d’environ 10 000 Français17. D’après l’historien 
belge Frank Caestecker, la Belgique aurait donné 
asile à 1 572 Français qui s’étaient enfuis pour 
échapper aux poursuites après le coup d’État18. 
Plusieurs réfugiés avaient même reçu un passe-
port de l’État français pour venir s’installer en 
En 1841, le parlement durcit 
la loi de 1835 en supprimant 
les exceptions faites pour 
les étrangers mariés à des 
femmes belges et ayant eu 
des enfants avec elles.
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Belgique19. Dans ces circonstances, la presse anti-
bonapartiste prospéra à Bruxelles, ce qui ne favo-
risa pas les bonnes relations entre le royaume et 
l’empereur français20.
entre tensions internationales  
et politique intérieure
Dans les années 1850, les événements survenus 
en France et en Belgique ont eu une grande 
influence sur les débats relatifs aux étrangers. Ce 
n’est qu’en 1852, pour la pre-
mière fois depuis 1845, que 
l’importance de la loi sur les 
étrangers pour le maintien des 
relations internationales est de 
nouveau mentionnée : « il se 
rencontre quelquefois des réfugiés 
(…) dont le séjour parmi nous 
pourrait compromettre ou l’ordre 
intérieur ou nos bonnes relations avec des nations voi-
sines21. » Le camp des opposants se réduisit à vue 
d’œil, seuls trois radicaux votant encore contre la 
prorogation22. En 1855, en revanche, l’opposition 
s’intensifia grâce à l’appui de quelques doctri-
naires, après l’affaire suscitée par l’expulsion du 
colonel français Jean-Baptiste Charras (1810-
1865)23. C’était la première fois que le ministre de 
la Justice doctrinaire Victor Tesch (1812-1892) 
avait promulgué une expulsion pour cause de rela-
tions internationales24. Lors du débat sur les 
étrangers, de Perceval s’exclama que la loi de 1835 
était devenue « une arme mise au service des préten-
tions les plus exagérées de la diplomatie étrangère25 », 
une position qui était loin d’être partagée.
Les débats de février 1858 montrent clairement 
qu’à ce moment-là, même les plus farouches 
opposants avaient cédé à la pression des tensions 
internationales. Le projet de loi se résume à neuf 
phrases par rapport à une moyenne de trois pages 
auparavant, et le débat parlementaire est très 
bref26. Le libéral progressiste Xavier Lelièvre 
(1805-1876) est le seul parlementaire à prendre la 
parole. Alors qu’en 1849, 1852 et 1855, il œuvrait 
de manière véhémente pour que des garanties 
soient accordées aux étrangers, trois ans plus tard, 
il ne s’opposait plus à la prorogation de la loi 
sur  les étrangers, au vu des conséquences 
internationales de l ’attentat tenté le 
14 janvier 1858 par le patriote italien Felice Orsini 
contre la personne de Napoléon  III27. Ainsi les 
étrangers en Belgique perdaient temporairement, 
sous la pression de cet acte de terrorisme, leurs 
plus ardents défenseurs à la Chambre des 
représentants.
Par opposition aux années 1850, le climat intérieur 
joua un rôle essentiel dans les années 1860. Le com-
bat entre le parti catholique et le parti libéral, ainsi 
que les divisions au sein des partis eux-mêmes, 
prirent le dessus. Un grand nombre de jeunes et de 
progressistes, tant chez les catholiques que chez les 
libéraux obtinrent un siège à la chambre grâce aux 
élections intermédiaires, ce qui augmenta sensible-
ment les tensions entre les ailes progressistes et 
conservatrices des deux formations. Le débat sur 
les étrangers de 1861 se réduisit à une joute verbale 
entre le gouvernement doctrinaire de Walthère 
Frère-Orban (1812-1896), autoritaire et anti- 
radical, et les radicaux Pierre Van Humbeeck (1829-
1890), Louis Goblet d’Alviella (1823-1867) et Jules 
Guillery (1824-1902). 
La prise de pouvoir par 
Louis-Napoléon Bonaparte 
en décembre 1851 et la 
naissance du Second Empire 
l’année suivante donnèrent 
lieu au départ d’environ 
10 000 Français. 
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Ce n’est qu’en 1865 que la loi sur les étrangers va 
susciter de nouveau un réel débat qui monopolise 
l’agenda parlementaire durant six jours com-
plets28 : sous la pression des députés progressistes, 
l’appel à une réforme était de plus en plus fort. 
Lors de la crise gouvernementale de 1864, les poli-
ticiens repoussèrent sine die la prorogation de la loi 
sur les étrangers dont la validité se terminait en 
mars. Alors qu’elle n’était plus en vigueur depuis 
une quinzaine de mois déjà, sans grandes consé-
quences pour la politique vis-à-vis des étrangers, 
la discussion de cette loi fut mise à l’ordre du jour 
à la Chambre des représentants en juin 1865. Cela 
donna aux opposants un atout important, car 
pour la première fois, la nécessité de la loi sur l’ex-
pulsion était remise en question. Pas moins de 23 
députés votèrent contre la prorogation de la loi. 
Autre particularité, l’opposition ne comptait plus 
seulement des voix radicales, mais également onze 
voix catholiques progressistes, et elle porta ses 
fruits : dorénavant ce n’était plus seulement le 
ministre de la Justice mais tout le conseil des 
ministres qui était responsable d’une expulsion, et 
les étrangers mariés aux femmes belges dont ils 
avaient eu des enfants pouvaient de nouveau y 
échapper29.
Après plus de vingt ans dans l’opposition, les 
catholiques modérés accédèrent au gouvernement 
en 1870 et tentèrent de pacifier les tensions entre 
les ailes progressistes et conservatrices des 
groupes parlementaires30. Lors de la Commune de 
mai 1871, le gouvernement belge rétablit le 
contrôle des frontières sans rendre plus restrictive 
sa politique d’expulsion31. Au contraire, pour la 
première fois, le gouvernement offrait des garan-
ties aux étrangers, en introduisant, par exemple, 
l’obligation de présenter devant la Chambre des 
représentants un rapport annuel sur les étrangers 
expulsés. Le climat international tendu ne para-
lysa pas le débat sur les étrangers, comme cela 
avait été le cas en 1858. Lors du débat sur la loi en 
1874, la question de la place de l’étranger en 
Belgique perdit de l’importance. L’influence de la 
Commune sur la gestion des expulsions s’avéra 
relativement limitée. De 1871 à 1874, aucune 
mesure d’expulsion politique ne fut adoptée et les 
communards, résidant en Belgique, y étant enre-
gistrés, bénéficiant de suffisamment de moyens et 
n’entretenant pas d’activité politique, n’étaient pas 
inquiétés par le gouvernement belge32.
Les regards contrastés portés sur 
l’étranger, le réfugié et l’expulsé
Tous partis confondus, les gouvernements au pou-
voir au cours de la période plaidèrent toujours 
pour le maintien de la loi de 1835 sur les étran-
gers, modifiée par la loi de 1841. Apporter des 
garanties aux étrangers aurait 
signifié une restriction du pou-
voir de l’exécution et un risque 
important pour l’ordre du 
public. Comme l’affirmait le 
ministre de la Justice Jules 
d’Anethan en 1846 : « nous 
devons voir (…) si les garanties que l’on voudrait don-
ner aux étrangers ne seraient pas de nature à affaiblir 
les garanties que la loi actuelle a pour but de fournir à 
la société33. »
Le gouvernement considérait l’étranger comme 
une menace, même si celui-ci avait respecté les lois 
Dans les années 1850, les 
événements survenus en 
France et en Belgique ont eu 
une grande influence sur les 
débats relatifs aux étrangers. 
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belges pendant de nombreuses années. En 1849, 
les mots durs du libéral et ministre de la Justice 
François-Philippe de Haussy (1789-1869) furent 
clairs : « il est indispensable, Messieurs, de mettre aux 
mains du gouvernement une arme dont il puisse se 
servir au moment même du danger  (…)34. » Cette 
position ne fut en rien une réaction au printemps 
des peuples, mais représentait une constante sur 
toute la période étudiée. L’État devait rester armé 
contre le danger potentiel que représentait l’étran-
ger. La notion de danger invitait irrémédiable-
ment à la protection. Par conséquent, un contrôle 
juridique et plus de garanties pour l’étranger se 
traduiraient par un désarmement du gouverne-
ment dans sa politique d’expul-
sion. En effet, le gouvernement 
considérait l’étranger comme 
un coupable potentiel, plutôt 
que présumé innocent jusqu’à 
preuve du contraire. Pierre Van 
Humbeeck critiqua cette atti-
tude : « l’étranger doit être, avant 
tout, un hôte et (…) il ne peut 
jamais être un suspect35 ».
Une telle méfiance s’explique selon deux clés de 
lecture différentes. D’une part, elle renvoie à la 
crainte que les étrangers puissent constituer une 
menace pour l’État-nation, dont ils déstabilise-
raient l’homogénéité36. Les députés représentaient 
souvent les Belges comme une famille, et la 
Constitution belge prévoyait d’ailleurs la transmis-
sion de la nationalité par le droit du sang37. Le doc-
trinaire Louis Hymans (1829-1884) affirmait ainsi 
sans détour en 1865 : « l’étranger ne fait pas partie 
de la famille38. ». Par ailleurs, cette méfiance à 
l’égard des étrangers était justifiée par les libertés 
constitutionnelles et les institutions belges, que 
ces derniers auraient menacées : « livrez-les [les 
institutions] aux étrangers en Belgique, et elles seront 
bientôt perdues39. ». En d’autres termes, les autori-
tés considéraient les étrangers comme une menace 
potentielle pour la nation belge et l’État, définis 
comme « une famille » et « des institutions ». Les 
paroles du ministre de la Justice Victor Tesch de 
1865 sont éloquentes : « Peut-on assimiler l’étranger 
au régnicole ? (…) Le Belge a dans le pays ses intérêts, 
ses affections, sa famille. tout cela n’existe pas pour 
l’étranger. Le Belge est intéressé (…) au développe-
ment de nos institutions parce que cette prospérité, ces 
institutions sont à lui. en est-il de même de l’étran-
ger ? non-seulement il n’a pas d’intérêt au maintien 
de l’ordre, mais très-souvent ses intérêts y sont 
contraires. (…) La position est donc tout à fait diffé-
rente et il est radicalement impossible d’assimiler 
l’étranger au Belge40. »
D’autre part, se dessinait aussi une approche géo-
politique. Petite puissance au niveau internatio-
nal, le jeune royaume de Belgique devait prendre 
en compte le fait qu’un grand nombre d’étrangers 
accueillis provenaient de puissances plus impor-
tantes, comme c’était le cas pour les réfugiés fran-
çais. La Belgique ne pouvait pas mener une 
politique d’immigration aussi libérale que l’Angle-
terre et préférait s’inspirer de la position adoptée 
par d’autres petites puissances européennes 
comme la Suisse ou les Pays-Bas. Le ministre de la 
Justice Tesch le formulait ainsi en 1861 : « il m’est 
impossible d’admettre qu’on permette aux étrangers de 
compromettre les relations de notre pays avec les 
autres puissances41. » En 1865, le libéral doctrinaire 
Philippe Bouvier (1816-1885) répétait cette idée : 
« Je considère donc la loi de 1835 comme une loi de 
nécessité (…) assurant nos bonnes relations avec les 
puissances étrangères, condition essentielle d’existence 
politique pour une jeune, vigoureuse, mais petite 
nation, dont les frontières sont ouvertes de toutes 
Lors du débat sur la loi en 
1874, la question de la place 
de l’étranger en Belgique 
perdit de l’importance. 
L’influence de la Commune 
sur la gestion des expulsions 
s’avéra relativement limitée. 
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parts, entourée de peuples puissants42. » De ce point 
de vue, on constate un déplacement de l’attention 
des institutions belges et de la distinction étran-
gers-Belges vers le contexte européen et interna-
tional. La présence des étrangers influençait ainsi 
la diplomatie du jeune État belge.
Une protection à géométrie 
variable
Selon ces deux approches, deux catégories d’étran-
gers apparaissaient comme particulièrement dan-
gereuses. Il y avait, d’une part, les étrangers 
« escrocs, voleurs, faussaires ou vagabonds43 », margi-
naux du point de vue de leur mode de vie ou de 
leurs agissements. D’autre part, la catégorie des 
idéologues et des activistes politiques représentait 
une autre menace pour les institutions et la diplo-
matie belges. Une évolution de la situation poli-
tique internationale ou dans le pays d’origine 
pouvait brutalement transformer un étranger pai-
sible en un individu dangereux. C’est surtout vers 
la fin des années 1860 et durant les années 1870, 
après la Commune, que ce type d’étranger fut le 
plus craint. Les membres de l’Internationale 
avaient un programme idéologique à mettre en 
œuvre, et les grèves violentes dans les bassins 
Jean-Baptiste Madou, Les Polonais reçus en Belgique, 1825, 
estampe. © BnF, RESERVE QB-370 (93)-FT 4.
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industriels de Verviers et Montigny démontraient 
leur influence44. Aux yeux du représentant catho-
lique Barthélémy Dumortier (1797-1878), « si 
jamais cette loi a été nécessaire, elle l’est surtout 
aujourd’hui, en présence de ce qui s’est passé à Paris et 
de ce que l’internationale peut tenter de faire en 
Belgique45 ».
Alors que les autorités tentaient de distinguer le plus 
possible l’étranger du Belge, les opposants 
 progressistes prêchaient un discours de rapproche-
ment. En particulier dans les années 1840 et 1850, 
ils mettaient l’accent sur la nécessité de protéger les 
étrangers qui se trouvaient dans trois situations spé-
cifiques. Dans le premier cas, il 
s’agissait des étrangers séjour-
nant depuis plusieurs années en 
Belgique. Si un étranger démon-
trait au cours de ces années une 
attitude pacifique lors de son 
séjour en Belgique, il prouvait 
selon eux sa volonté de s’intégrer 
dans la société belge dans le respect de ses institu-
tions. Le second cas concernait les étrangers mariés 
à une Belge et ayant eu des enfants de ce mariage. 
Pour les députés progressistes, cela démontrait la 
volonté d’enracinement en Belgique, comme le disait 
Xavier Lelièvre : « Celui qui se trouve dans cette position 
n’est plus un étranger ordinaire ; par son alliance et sa 
famille, il est attaché à notre sol (…) ; l’expulser, c’est 
expulser son épouse, c’est atteindre ses enfants, c’est frap-
per d’ostracisme nos compatriotes même46 ! » Plus le sort 
de l’étranger était étroitement lié avec la population 
belge, plus il avait droit à des garanties renforcées. 
Dans le troisième cas de figure, les opposants plai-
daient en faveur de l’étranger exploitant un commerce 
en Belgique ou ayant investi dans l’industrie belge. 
En 1865, les opposants à la loi sur les étrangers cher-
chèrent à dépasser cette approche. Il ne s’agissait 
plus pour eux de protéger certaines catégories 
d’étrangers en Belgique, mais de promouvoir l’éga-
lité et l’union des peuples. Ils plaidaient pour un 
nationalisme non exclusif tel que formulé par le 
radical Auguste Couvreur (1827-1894) : « tous les 
peuples qui nous entourent sont plus ou moins de notre 
famille : nous avons plus ou moins de sang étranger dans 
les veines. (…) Ce qui fait la base de notre nationalité, ce 
qui la rend si pure et si inattaquable, ce sont les garan-
ties déposées dans notre Constitution et l’attachement 
que nous leur portons47. » Pour les radicaux, seule une 
atteinte à la sécurité extérieure du pays pouvait jus-
tifier l’expulsion d’un étranger48.
Le jeu des catégories discursives
En 1849, du fait des conséquences du Printemps 
des peuples, la catégorie de réfugié politique 
devint récurrente dans le débat sur les étrangers, 
faisant l’objet de nombreux commentaires d’ordre 
moral. La vulnérabilité de cette catégorie augmen-
tait sa valeur sociale par rapport aux autres étran-
gers, car le réfugié était avant tout vu comme une 
victime et non comme un suspect49. En démon-
trant la vulnérabilité du réfugié, les opposants 
progressistes revendiquaient des garanties en sa 
faveur, comme le fit Armand de Perceval50. De 
cette manière, les opposants modifièrent la rela-
tion entre l’État et l’étranger. À leurs yeux, accor-
der l’asile aux réfugiés devenait un devoir éthique 
de l’État51. Le réfugié avait droit à « un asile invio-
lable52 ». Le ministre de la Justice Philippe de 
Haussy était conscient de la force rhétorique de 
Une évolution de la situation 
politique internationale ou 
dans le pays d’origine pouvait 
brutalement transformer 
un étranger paisible en un 
individu dangereux. 
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cette catégorie dans les débats, et il prétendait 
même qu’en 1849 la Belgique ne comptait plus 
aucun réfugié : « Je ne sais pas ce que l’honorable 
membre entend par réfugiés politiques. Quant à moi je 
ne connais pas en Belgique de réfugiés politiques53. »
Dans le grand débat de 1865, les autorités chan-
gèrent de stratégie et utilisèrent six fois plus l’ex-
pression « réfugié politique » que les opposants à la 
loi54. D’une part, les autorités se défendirent des 
accusations en assurant de manière répétée que le 
réfugié établi en Belgique n’avait rien à craindre. 
D’autre part, elles attaquèrent les discours qui le 
glorifiaient. Tandis que les progressistes plaçaient 
les réfugiés sur un piédestal, les partisans d’une 
politique sévère à l’égard des étrangers liaient cette 
catégorie à celle des activistes politiques et des cri-
minels : « Votre loi ne serait utile qu’à l’anarchie, (…) 
qu’aux fauteurs de désordre, qu’à tous ceux qui, après 
avoir conspiré contre leur gouvernement voudraient 
continuer leur œuvre sur notre sol55. » Le libéral doc-
trinaire Adolphe de Vrière (1806-1885) ôtait à cette 
catégorie toute dimension morale en soulignant 
que le statut du réfugié politique n’était qu’une 
reconnaissance spéciale qui ne pouvait en aucun cas 
influencer l’exécution de la loi sur les étrangers : 
« Qu’est-ce qu’un réfugié politique ? (…) Comment le 
gouvernement saura-t-il qu’un individu est un réfugié 
politique ? Je comprends qu’on fasse une loi pour une 
catégorie déterminée d’individus (…) mais tout le 
monde peut se dire réfugié politique ; c’est là une quali-
fication vague, élastique, qui ne peut que donner ouver-
ture à des droits particuliers56. »
Alors que les autorités s’appropriaient peu à peu le 
terme de « réfugié », les opposants recherchèrent 
une dénomination alternative en utilisant les 
termes « proscrit » ou « exilé ». Par contraste avec 
le vocable « réfugié politique », qui soulignait le 
déplacement forcé, les mots « proscrit » et « exilé » 
mettaient en lumière l’oppression arbitraire et le 
bannissement que l’étranger subissait pour rai-
sons politiques57. L’émigration n’était plus considé-
rée comme une fuite mais comme une punition58. 
De plus, le terme de « proscrit » se référait plus 
spécifiquement aux dissidents français, ayant fui 
vers la Belgique dans les années 1850 sous 
Napoléon III : ces derniers s’étaient distingués par 
leurs investissements dans l’économie belge mais 
aussi par leurs multiples apports à la vie intellec-
tuelle et culturelle belge59. En d’autres termes, les 
proscrits étaient l’élite des réfugiés politiques.
À la fin des années 1860 et au 
début des années 1870, les 
députés, tant ceux favorables au 
gouvernement que les oppo-
sants, assimilaient de plus en 
plus le réfugié politique à une 
personne issue des élites60. 
Certains députés confirmaient 
même vouloir octroyer des 
garanties uniquement aux réfu-
giés politiques de leur bord : « (…) je crains que la loi 
ne soit parfois appliquée d’une façon arbitraire contre 
des hommes politiques étrangers qui n’auraient com-
mis dans leur patrie que la seule faute de défendre cou-
rageusement la cause de la liberté61. » De cette 
manière; les députés ont tenté de préserver la 
figure  du réfugié politique des influences de 
l’Internationale.
Conclusion
À travers les débats sur la prorogation de la loi de 
1835, on comprend que les députés justifiaient ou 
À la fin des années 1860 et au 
début des années 1870, les 
députés, tant ceux favorables 
au gouvernement que les 
opposants, assimilaient 
de plus en plus le réfugié 
politique à une personne 
issue des élites.
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discréditaient la politique d’expulsion belge en uti-
lisant des images de l’étranger qui renforçaient 
leur discours. Néanmoins, il faut nuancer le carac-
tère intense de ces débats en rappelant que les 
gouvernements belges qui se sont succédé au 
cours de la période ont adopté une politique d’ex-
pulsion modérée, malgré les pleins pouvoirs dont 
ils bénéficiaient. Néanmoins, la loi, par son carac-
tère répressif, exerçait un fort pouvoir dissuasif62.
Par des représentations spécifiques mobilisées 
dans leurs discours, les députés imposaient leur 
conception de la figure de l’étranger. Les gouver-
nants mettaient en doute la sincérité de tous les 
migrants en accentuant leur manque de liens et de 
fiabilité, et défendaient l’adoption d’un contrôle 
sévère des étrangers. Les opposants progressistes, 
en revanche, dessinaient un portrait des étrangers 
comme des individus riches et intégrés ou comme 
des réfugiés politiques issus des élites et dignes de 
pitié, afin d’exiger plus de garanties et un contrôle 
juridique sur l’application de la loi. Ce discours 
favorable à l’accueil était toutefois sélectif : les 
opposants restaient muets sur  les catégories qui 
ne rentraient pas dans leurs  descriptions. De cette 
manière, les députés distinguaient  les étrangers 
méritants des étrangers non-méritants.
Les images des étrangers variaient aussi en 
fonction du climat international. Le portrait de 
l’activiste politique évolua ainsi d’un opposant 
politique à Napoléon III dans les années 1850 à un 
militant de l’Internationale à la fin des années 
1860, l’image du réfugié idéal s’éloignant de plus 
en plus de celle du  socialiste pour valoriser 
l’appartenance du premier à un milieu politique 
d’élite. La catégorie assignée à tel ou tel étranger 
déterminait ainsi le traitement qui lui serait 
appliqué, donnant aux images des étrangers dans 
les représentations des milieux dirigeants une 
importance décisive pour les conditions concrètes 
d’accueil des étrangers en Belgique. ❚
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